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1. Référence : Pièce B-1-HQD-1, document 1, page 6. 
 
Préambule :  
« Les projets dont les forces hydrauliques ont déjà fait l'objet d'une lettre 
d'intention préalablement à la publication de la Stratégie énergétique sont exclus 
du Programme ». 
 
Demande : 
1.1 Veuillez indiquer pour quelles raisons les projets dont les forces 

hydrauliques ont déjà fait l'objet d'une lettre d'intention, préalablement au 4 
mai 2006, sont exclus du Programme ?  

Réponse : 
C'est au moyen de la Stratégie énergétique du Québec 2006-2015, 
dévoilée le 4 mai 2006, que le gouvernement a d'abord annoncé 
qu'il entendait permettre aux régions de développer des projets 
de petites centrales hydroélectriques privées et qu'il croit 
opportun de laisser aux milieux intéressés la possibilité de 
développer de tels projets dans la mesure où ils sont appuyés 
par le milieu, génèrent des bénéfices pour leur région et sont 
sous le contrôle de la communauté.  
Le décret 337-2009 met en œuvre ces conditions et impose au 
paragraphe 2 un critère d'inadmissibilité relatif aux forces 
hydrauliques : « Un projet de petite centrale hydroélectrique est 
défini comme étant un projet hydroélectrique de 50 MW et moins 
dont les forces hydrauliques sont en tout et en partie du domaine 
de l'État et n'ont pas fait l'objet d'un octroi dans le cadre d'un 
programme ou d'un appel d'offres antérieur ». 
Le décret exclut donc spécifiquement tout projet dont les forces 
hydrauliques ont été octroyées antérieurement au présent 
programme, lequel découle de la Stratégie énergétique du 
Québec 2006-2015 publiée le 4 mai 2006. Ainsi tout projet 
disposant d'une lettre d'intention d'octroi des forces 
hydrauliques du domaine de l'État émise avant le 4 mai 2006, 
donc dans le cadre d'un autre programme ou appel d'offres, n'est 
pas admissible au présent programme, conformément à la 
définition apparaissant au paragraphe 2 du décret.  
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2. Référence : i)   Pièce B-1-HQD-1, document 1, page 7 ; 
ii)  Pièce B-1-HQD-1, document 1, annexe 2, décret 337-

2009, page 1758. 
 
Préambule :  
i) « Pour être admissibles, les centrales proposées doivent pouvoir être 

raccordées au réseau intégré d’Hydro-Québec ».  
ii) « 1. Le programme d’achat d’électricité du distributeur vise à soutenir le 

développement de projets de petite centrale hydroélectrique au bénéfice 
des régions du Québec.  
[…] 
7. Les projets de petite centrale hydroélectrique sous le contrôle des 
communautés locales, régionales ou autochtones sont définis comme 
comprenant respectivement au moins un des constituants où se localise le 
projet, soit : une municipalité régionale de comté, une municipalité locale, 
une communauté autochtone, soit un regroupement reconnu par l’une ou 
l’autre des onze nations autochtones reconnues par l’Assemblée nationale 
et le gouvernement du Québec.  
8. Les projets présentés dans le cadre du programme d’achat d’électricité 
devront respecter notamment les éléments suivants : 

— être sous le contrôle des communautés locales, régionales ou 
autochtones; 
— être une source de bénéfices pour la région concernée; 
— obtenir des autorités gouvernementales un avis de 
préqualification favorable; 
— avoir fait l’objet d’une consultation auprès de la population visée 
par le projet; 
— avoir l’appui du milieu local ou régional ». 

 
Demandes : 
2.1 Considérant les préoccupations économiques, sociales et 

environnementales énoncées dans le décret 337-2009, veuillez indiquer 
les raisons pour lesquelles le Distributeur exclut du Programme d’achat les 
projets qui pourraient être raccordés à des réseaux autonomes du 
Distributeur et ne prévoit pas de modalités particulières pour de tels cas.  
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Réponse : 
Le Programme a été conçu pour s'appliquer aux projets de 
petites centrales pouvant être raccordés au réseau intégré 
d'Hydro-Québec. Le développement en réseau autonome d'une 
petite centrale hydroélectrique devrait nécessairement tenir 
compte de critères qui ne sont pas considérés dans le présent 
programme. À titre d'exemple, un tel projet devrait prendre en 
compte les enjeux des réseaux autonomes, notamment 
l'asservissement constant de la production en fonction du niveau 
de la charge. 
 
Le Distributeur n'exclut pas le développement d'un tel projet 
dans un réseau autonome si une telle proposition lui était faite. 
Le cas échéant, une évaluation de la faisabilité technique et des 
impacts sur la centrale diesel existante, de même que de sa 
rentabilité devrait être faite. La réalisation d'un tel projet devrait 
alors se faire dans le cadre d'une entente négociée en gré à gré 
et hors du Programme. L'article 62 de la Loi sur la Régie de 
l’énergie confère d'ailleurs le droit à Hydro-Québec Distribution 
de conclure une telle entente pour combler ses besoins en 
réseaux autonomes. 

2.2 Veuillez préciser si des projets qui pourraient être raccordés au réseau 
intégré d’Hydro-Québec par l’intermédiaire d’un transporteur auxiliaire 
et/ou d’un transporteur accessible sont admissibles au Programme 
d’achat. 

Réponse : 
Dans la mesure où le projet est admissible au Programme, Hydro-
Québec TransÉnergie pourrait retenir les services d'un 
transporteur auxiliaire ou d'un transporteur accessible si ce 
mode d'intégration constituait le scénario de moindre coût. 

 
3. Référence : Pièce B-1-HQD-1, document 1, page 15. 
 
Préambule :  
« […] le Distributeur fixe le prix de l'électricité qui lui sera livrée en vertu du 
Programme à 7,5 ¢/kWh à partir du 1er janvier 2010, indexé jusqu'à la date 
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prévue de début des livraisons, puis par la suite sur la durée du contrat d'achat 
d'électricité, au taux fixe de 2,5 % par année ».  
 
Demande : 
3.1 Veuillez justifier le choix d’offrir un prix uniquement pour l’énergie plutôt 

qu’un prix en puissance et un prix en énergie.  

Réponse : 
Dans le contexte du Programme, un prix pour l'énergie seule 
permet de simplifier le contrat en tenant compte de la nature des 
projets qui ne peuvent généralement pas offrir une puissance 
garantie du fait d'apports hydriques irréguliers ou de l'absence 
de régularisation des apports. 
Le Distributeur souligne par ailleurs que les programmes 
comparables au Canada (SOP de BC-Hydro et le FIT de Ontario 
Power Authority) et aux États-Unis (FIT) offrent uniquement 
l'achat de l'énergie produite sans considérer la puissance. 

 
4. Référence : i)  Pièce B-1-HQD-1, document 1, annexe 2, décret 337-2009, 

page 1758 ; ii)  Pièce B-1-HQD-1, document 1, annexe 3 ; 
 iii) Pièce B-1-HQD-1, document 1, pages 8 à 10 ; 

iv)  Pièce B-1, HQD-1, document 1, page 7. 
  
Préambule :  
i) « 5. Les projets, pour lesquels une lettre d’intention du ministère des 

Ressources naturelles et de la Faune pour l’octroi des forces hydrauliques 
du domaine de l’État a été octroyée à la date de l’ouverture du 
programme, seront priorisés ». 

 
ii) Le Distributeur présente un résumé du processus d’établissement de 

l’ordre de priorité des projets. Après la boîte « Priorité 1 » qui reflète la 
partie du décret mentionnée ci-dessus, on a une première étape de 
décision si le total de 150 MW est atteint. Une deuxième étape similaire de 
décision se situe après la Priorité 2. Les notes explicatives du processus 
mentionnent que « ces projets doivent faire l’objet d’une évaluation 
réalisée par une firme d’ingénierie de l’énergie annuelle pouvant 
raisonnablement être produite à long terme par la centrale proposée ».  

 
iii) Section 3.4 - Processus d’octroi des contrats. 
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iv) « OBJECTIFS VISÉS PAR LE PROGRAMME : L'objectif du Programme 
est d'offrir aux communautés locales, régionales et autochtones (les 
promoteurs), la possibilité de développer des projets de centrales 
hydroélectriques de 50 MW et moins. Ces projets pourront être réalisés 
dans la mesure où ils sont appuyés par le milieu, qu’ils génèrent des 
bénéfices pour leur région et qu’ils sont sous le contrôle de la 
communauté. 
L'objectif premier du Programme est donc de soutenir le développement 
de projets de petite centrale hydroélectrique au bénéfice des régions du 
Québec, conformément aux préoccupations gouvernementales énoncées 
au Décret ». (souligné de la Régie) 

 
Demandes : 
4.1 À l’étape de décision « 150 MW atteints ? » suivant immédiatement la 

Priorité 1 du processus, veuillez préciser les critères de sélection des 
projets bénéficiant de l’« Octroi immédiat des contrats jusqu’au maximum 
du programme autorisé » si le total des projets respectant les conditions 
de la Priorité 1 dépasse 150 MW (date de la lettre d’intention, part des 
montants versés à la communauté locale, etc.).  

Réponse : 
Actuellement, la capacité totale de projets qui ont obtenu des 
lettres d’intention est inférieure à 150 MW. Toutefois, si la 
capacité totale des projets déposés au Programme respectant les 
conditions de la Priorité 1 dépasse 150 MW, l’ordre de priorité 
des projets sera établi en fonction de la date de l’émission de la 
lettre d’intention.  

 

4.2 Veuillez expliquer au niveau de Priorité 2 le classement des projets en 
fonction des revenus bruts par rapport à un classement qui aurait pour 
objectif de répartir les bénéfices du Programme entre un plus grand 
nombre de régions et de communautés du Québec. 

Réponse : 
Les paragraphes 5 et 6 du décret prévoient la façon dont le 
Distributeur doit établir l’ordre de priorité des projets. Au-delà 
des projets pour lesquels une lettre d'intention d'octroi des 
forces hydrauliques du domaine de l'État a été émise à la date de 
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l'ouverture du Programme, le seul critère de priorité énoncé dans 
le décret se lit comme suit:  
« Une fois les projets visés au paragraphe 5 pris en compte, les 
autres projets admissibles soumis seront évalués pour la partie 
restante du bloc d'électricité en tenant compte du critère suivant: 
la part des revenus du projet qui retournent à la communauté 
locale, notamment sous forme d'annuité ou générés par une 
participation directe à l'entreprise ». 
Ainsi, le critère retenu au niveau de priorité 2 si les offres 
excèdent la quantité recherchée de 150 MW permet une 
application objective du critère de priorisation énoncé au décret. 
La répartition des bénéfices entre un plus grand nombre de 
régions et de communautés du Québec ne constitue pas un 
critère d'évaluation visé par le décret. 

 


